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La Mission permanente du Canada auprès de l’Organisation des États Américains présente ses compliments au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et, donnant suite à la résolution AG/RES. 1923 (XXXIII-O/03), voudrait formuler quelques commentaires au sujet des travaux futurs de la CIDP, et proposer un sujet qui pourrait être envisagé pour la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII).

Le Canada soutient vigoureusement qu’il est important et préférable que les sujets déjà envisagés ou qui seront envisagés au sein des forums multilatéraux comme la Conférence de la Haye sur le droit international privé; la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (UNCITRAL), ou L’Institut international pour l’unification du droit privé (UNIDROIT) ne devraient pas être repris au sein des CIDIP ce qui permettrait d’éviter les doubles emplois et le chevauchement de dépenses de précieuses ressources. 

Par exemple, les sujets généraux du commerce électronique; des lois sur le transport  des investissements en valeurs mobilières; de la protection des adultes handicapés; de l’insolvabilité des transactions transfrontières; des droits internationaux en matière de transfert des biens tangibles et intangibles dans le commerce international, ainsi que de l’arbitrage et du règlement des différends sont tous les sujets déjà envisagés dans les organisations internationales multilatérales dont sont membres plusieurs sinon la totalité des États américains.

Le Canada appuie fermement l’idée que les sujets qui seront traités lors de la CIDIP-VII devraient revêtir un intérêt régional particulier, qu’ils devraient être viables, et que leur nombre devrait être limité. Ceci dit, le Canada voudrait demander que le thème général du commerce électronique ne soit pas inclus à l’ordre du jour de la CIDIP-VII.

Le Canada accueillerait cependant favorablement l’inscription à l’ordre du jour de la CIDIP-VII des aspects spécifiques du commerce portant directement sur les questions juridictionnelles touchant la protection du consommateur. Reconnaissant l’accroissement exponentielle des opérations électroniques transfrontières impliquant les consommateurs, le Canada souligne la nécessité de mettre en place des règles juridictionnelles applicables et raisonnablement prévisibles appelées à régir le commerce et les transactions transfrontières des consommateurs sur le Web, ce qui pourrait se faire en adoptant une loi-type qui imprimerait plus de souplesse qu’une Convention à la mise en oeuvre.

La Mission permanente du Canada près l’Organisation des États Américains saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat général les assurances de sa plus haute considération.
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